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Résumé
La loi  des retraites ouvrières et  paysannes (ROP du 5 avril  1910) inaugure une dynamique
assurantielle  à  caractère obligatoire  et  une logique interventionniste en matière sociale  qui
préfigurent le futur État-Providence français. Cette législation particulière constitue toutefois
l’aboutissement politique d’un long processus intellectuel et social qui a débuté au milieu du XIXe
siècle. Ce dernier a permis l’institutionnalisation de la question de la vieillesse ouvrière en tant que
problème politique puis sa légitimation comme catégorie d’intervention publique. Une fois la
question inscrite sur l’agenda politique, les cadres intellectuels et pratiques d’exercice du «travail
politique» guident  et  limitent  tout  à  la  fois  les  actions gouvernementales  et  législatives.  Le
processus de décision publique peut alors s’éclairer à travers la perception fine de la configuration
des réseaux d’action publique et des coalitions d’acteurs qui concourent à l’affirmation d’une
réponse politique spécifique au problème de la vieillesse ouvrière à la Belle Époque.

Abstract
The Act on the Old Age Pension Scheme for Industrial and Farm Workers (Loi sur les Retraites
Ouvrières et paysannes, or «ROP», dated April 5, 1910), inaugurates a compulsory insurance
dynamic and an interventionist logic in the social field, which prefigure the future French Welfare
State. However, this particular legislation is also the political conclusion of a long intellectual and
social process beginning in the mid nineteenth century which led to the problem of aged workers
being institutionalised as a political question and legitimised as a field for public intervention. Once
this was admitted, the intellectual and practical framework for «political work» both guided and
fixed the limits of governmental action. In this paper, the process of public decision-making is
analysed through a detailed examination of the public action networks and coalitions of actors
which combined to produce a specific political solution to the problem of aged workers during the
Belle Époque.
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AUX ORIGINES 
DU SYSTÈME FRANÇAIS DE RETRAITE 

LA CONSTRUCTION D’UNE SOLUTION POLITIQUE AU 
PROBLÈME DE LA VIEILLESSE OUVRIÈRE AU TOURNANT DES 

XIXe ET XXe SIÈCLES 

RÉSUMÉ : La loi des retraites ouvrières et paysannes (ROP du 5 avril 1910) inaugure une 
dynamique assurantielle à caractère obligatoire et une logique interventionniste en matière 
sociale qui préfigurent le futur État-Providence français. Cette législation particulière 
constitue toutefois l’aboutissement politique d’un long processus intellectuel et social qui a 
débuté au milieu du XIXe siècle. Ce dernier a permis l’institutionnalisation de la question de 
la vieillesse ouvrière en tant que problème politique puis sa légitimation comme catégorie 
d’intervention publique. Une fois la question inscrite sur l’agenda politique, les cadres 
intellectuels et pratiques d’exercice du « travail politique » guident et limitent tout à la fois 
les actions gouvernementales et législatives. Le processus de décision publique peut alors 
s’éclairer à travers la perception fine de la configuration des réseaux d’action publique et 
des coalitions d’acteurs qui concourent à l’affirmation d’une réponse politique spécifique au 
problème de la vieillesse ouvrière à la Belle Époque. 

 

Dans le cadre de la structuration historique du système de protection sociale 
français, la loi sur les retraites ouvrières et paysannes (ROP) du 5 avril 1910 marque 
une rupture fondamentale puisqu’elle représente la première législation d’assurance 
sociale à caractère obligatoire et non corporative. À travers elle, il s’agit en effet de 
constituer une pension de vieillesse obligatoire pour l’ensemble des salariés âgés 
situés au dessous d’un certain seuil de salaire, sans viser une corporation particulière 
comme cela avait été le cas auparavant avec les employés de l’État (1853), les 
mineurs (1894) ou les cheminots (1890 et 1909) 1. Cette retraite est obtenue à 65 
puis 60 ans (1912), après trente années de versements qui s’effectuent dans les 

 

1. Dans un souci libéral de respect du devoir d’épargne des individus, l’assurance-vieillesse 
obligatoire de 1910 couvre tous les salariés au-dessous de 3 000 francs de salaire annuels, les autres 
étant censés pouvoir épargner et se constituer un capital par eux-mêmes. Toutefois, les salariés 
gagnant de 3 000 à 5 000 francs ainsi que les non-salariés travaillant au plus avec un seul ouvrier ou 
avec des membres de leurs familles font partie des assurés facultatifs. 
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entreprises et sous l’autorité du patron. Le financement est tripartite, intégrant les 
cotisations des ouvriers, de l’employeur et une rente versée par l’État 2. 

Ce premier régime général des salariés connaîtra un succès relatif, puisque 
l’arrêt de l’obligation et la guerre perturberont très fortement son fonctionnement 3. 
Directement lié à l’activité salariée, il inaugure néanmoins une dynamique assu-
rantielle à caractère obligatoire et une logique interventionniste en matière sociale 
qui tendent à devenir dominantes. Ainsi conçue et réalisée 4, cette législation préfi-
gure les assurances sociales mises en place en 1928-1930 puis continuées, avec 
quelques inflexions, jusqu’à nos jours à travers la Sécurité Sociale 5. On peut donc 
s’interroger pour savoir comment s’est enclenché ce processus qui, de la fin du XIXe 
siècle au milieu du XXe, voit la France construire lentement et de manière sédi-
mentaire un type de régime ensuite qualifié d’État-Providence 6. Il s’agit également, 
à travers l’étude empirique de la genèse de la loi des ROP, d’aborder quelques pro-
blèmes centraux de l’analyse des politiques publiques. Ainsi, notre problématique 
s’articulera autour de trois questions essentielles : comment apparaît une question 
politique nouvelle et comment se trouve-t-elle inscrite sur l’agenda politique ? 
Quelle liberté d’action possèdent les gouvernants en matière d’innovation politique 
pour tenter de répondre à un problème nouvellement identifié ? Enfin comment 
s’organise le processus concret d’élaboration d’une politique publique et quels 
enseignements peut-on en tirer quant à l’analyse de la décision publique dans un 
secteur particulier ? 

1. LA VIEILLESSE OUVRIÈRE : 
 GENÈSE D’UNE CATÉGORIE D’INTERVENTION PUBLIQUE 

Comprendre comment la question de la vieillesse ouvrière a été inscrite sur 
l’agenda politique de l’État français, puis y a occupé une place centrale dans les 
premières décennies de la Troisième République, impose de porter un regard rétro-
spectif sur les manières dont les scènes politiques nationale et internationale se sont 
saisies de cet objet. Il s’agit alors de questionner les raisons et les déterminants de 

 

2. Les assurés facultatifs ne bénéficient pas de la rente annuelle de l’État (60 puis 100 francs qui 
s’ajoutent à la pension) mais d’une majoration annuelle de leurs propres versements à hauteur d’un 
tiers. 

3. Pour une analyse détaillée de la mise en œuvre de la loi et de ses effets, cf. Dumons et Pollet, 1994, 
p. 384-406. 

4. Par contraste, la loi sur les accidents du travail de 1898, qui est au centre de l’analyse de François 
Ewald, n’a finalement pas de caractère obligatoire, même si le principe a été un point âprement 
discuté lors les débats parlementaires (Ewald, 1986).  

5. Malgré sa volonté de changement, la Sécurité Sociale française a échoué dans sa tentative de créer 
un système « à la Beveridge », universel, unique et uniforme. Les logiques corporatistes et les 
particularismes l’ont vite emporté pour finalement contraindre le législateur à rester dans le cadre 
rénové des assurances sociales. Sur ce point, cf. Kerschen, 1995. 

6. À côté des analyses de sociologie historique (Jacques Donzelot, François Ewald, Pierre 
Rosanvallon), une telle approche ne se réduit plus à une histoire militante, en particulier ouvrière, 
mais constitue désormais un champ spécifique de l’histoire sociale et politique (Guillaume, 1993). 
On emploiera le terme État-Providence pour qualifier le type de régime politique qui s’impose 
définitivement après la seconde guerre mondiale et où les politiques sociales de redistribution 
deviennent prépondérantes. La notion date quant à elle du milieu du XIXe siècle et a été créée par 
des opposants, libéraux ou conservateurs, à l’intervention de l’État dans le social. 



�  �  �  �  �  �  �  �  �  �  �  �   O R I G I N E S  D U  S Y S T È M E  F R A N Ç A I S  D E  R E T R A I T E  

13 

l’action publique dans ce secteur particulier du champ social, à travers l’étude de 
l’institutionnalisation 7 de la question de la vieillesse ouvrière et de sa légitimation 
comme catégorie d’intervention publique 8. 

1. 1. L’IDENTIFICATION POLITIQUE D’UN PROBLÈME SOCIAL ET NATIONAL 9 

Si la vieillesse ouvrière finit par faire l’objet d’une loi de la République fran-
çaise, c’est bien parce qu’elle constitue à la fois un problème social et un problème 
politique, autrement dit une question sociale à laquelle les gouvernants décident 
d’apporter une solution légale. Or, tenter de donner un éclairage sur cette inscription 
politique de la question de la vieillesse ouvrière implique de s’interroger sur la 
manière dont la vieillesse au sens large a été pensée et représentée dans la société 
française et à questionner le processus de différenciation et d’autonomisation de cet 
âge de la vie. En effet, pour que ce dernier, dans sa composante populaire, puisse 
incarner une catégorie légitime d’intervention publique, encore faut-il que la notion 
de vieillesse constitue en elle-même une réalité, qu’elle soit construite comme un 
objet spécifique, permettant sa prise en compte et son éventuel traitement par des 
institutions publiques. 

Au cours des siècles, le groupe des personnes âgées, dont la perception a sensi-
blement évolué, s’est vu attribuer un système de valeurs et de représentations, un 
nom qui finit par faire de la vieillesse un âge différencié de la vie avec ses spécifi-
cités et son identité (Bourdelais, 1993). De la préparation à la mort à la lutte pour la 
vie, d’une image négative à un portrait plus valorisant, d’un statut juridique flou à la 
reconnaissance d’une citoyenneté propre, la vieillesse s’est transformée et a acquis 
la stature d’un groupe social constitué. Si les ruptures historiques sont nombreuses 
et l’évolution du processus d’identification sociale complexe, une permanence peut 
être repérée dans une vision dichotomique du dernier âge de la vie, à la fois 
valorisante et dégradante. De ce point de vue, les dictionnaires, la littérature, le 
théâtre, la presse, la médecine, le droit, l’iconographie et les arts en général four-
nissent de précieux indicateurs de l’évolution des perceptions du groupe des vieux. 
Ils démontrent plutôt un reflux sensible des images négatives jusqu’alors dominan-
tes et une montée en puissance, depuis le XVIIIe siècle, d’une représentation valori-
sante du vieillard assimilé au mythe du sage de l’Antiquité (Gutton, 1988 ; 
Troyansky, 1992 ; Day, 1992 ; Bois, 1994). Reste donc à comprendre comment 
l’image de la vieillesse ouvrière a pu, au siècle suivant, être perçue et présentée de 
manière aussi négative et dégradée qu’elle finit par susciter un traitement politique 
spécifique. 

 

7. On prendra le concept d’institutionnalisation dans son sens le plus large comme l’ensemble des 
processus qui tendent à organiser les catégories et les modèles sociaux (ici la vieillesse ouvrière) de 
façon stable.  

8. Plusieurs recherches de politiques publiques ont insisté, ces dernières années, sur l’importance de 
l’étude des processus de codification, de taxinomie, d’« inscription » et de construction des 
catégories d’intervention publique. Citons en particulier les deux thèses récentes de Charvolin 
(1993) et Dubois (1994), ainsi que Salais (1986), Mansfield, Salais, Whiteside (1994), Topalov 
(1994). 

9. Sur les procédures d’identification, cf. Genèses, 1993. 
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Quand on réfléchit à ce type de problématique, une première idée simple vient à 
l’esprit. La vieillesse, et en particulier celle des ouvriers, serait apparue à un moment 
historique donné comme un « problème » et aurait suscité un intérêt des experts 
publics et des instances de gouvernement. Ce surgissement du problème de la 
vieillesse ouvrière pourrait s’expliquer par une augmentation du poids des personnes 
âgées dans la société, ce qui renvoie à une analyse démographique, ainsi que par une 
détérioration de leurs conditions de vie, conduisant à des questionnements de type 
économique et social. Dans une perspective très fonctionnelle, on aurait alors 
tendance à penser que l’État a identifié une question sociale nouvelle et a tenté, de 
manière rationnelle, d’y apporter des correctifs par des politiques appropriées. Cela 
suppose toutefois que la vieillesse ne posait pas problème avant que l’État ne s’en 
occupe ou bien que, si tel n’était pas le cas, ce dernier n’avait pas jugé utile, ou 
n’avait pas été forcé, de l’inscrire à son agenda. 

Si le second type d’explication renvoie à la question de l’inscription politique 
des problèmes sociaux, le premier reste assez simpliste et s’expose à tomber dans le 
mythe de l’âge d’or. Ainsi, les sociétés traditionnelles auraient réservé un sort 
enviable à leurs vieux alors que les sociétés modernes et industrielles, en déstructu-
rant les liens sociaux, apporteraient leur lot de calamités, frappant les plus faibles 
des individus, au premier rang desquelles on rangerait les populations ouvrières 
âgées. Des études célèbres d’historiens et de démographes ont déjà largement brisé 
ce que Peter Laslett a appelé « le syndrome du monde que nous avons perdu », et 
ont illustré la précarité et les difficultés d’existence des âgés dans les sociétés pré-
industrielles (Laslett, 1976 ; Stearns, 1977) 10. Par ailleurs, l’historienne américaine 
Jill Quadagno a brillamment démontré que, dans ces sociétés, la vénération pour la 
vieillesse était réservée à une élite en bonne santé mais que la vieillesse populaire, 
celle des pauvres et des humbles, était connotée très négativement et souvent assi-
milée à la misère, à la maladie et à la mort (Quadagno, 1982). Plus que l’aspect 
physique, il semble bien que ce soit la culture, la sagesse, l’expérience et la proxi-
mité avec les sphères du pouvoir qui qualifient le mieux cette gérontocratie (Pollet, 
1990, p. 35-264). 

On ne peut donc pas postuler une brutale et générale aggravation des conditions 
du dernier âge de la vie pour expliquer l’intervention étatique. On reste également 
sceptique lorsque l’on s’interroge sur le poids nouveau des populations âgées au 
cours du XIXe siècle qui légitimerait une action publique en leur faveur. La France se 
caractérise en effet par une rupture démographique précoce qui est attestée dès la fin 
du XVIIe et le début du XVIIIe siècle (Dupaquier, 1979 et 1988 ; Bourdelais, 1993). 
La population française ayant connu un vieillissement général dont les 
conséquences sont perçues très tôt, le phénomène n’est donc pas nouveau et ne peut 
expliquer à lui seul l’intervention publique du début du XXe siècle (Imhof, 1919). 
Naturellement, des facteurs contextuels, tels que la montée en puissance des thèses 
hygiénistes puis pasteuriennes, le traumatisme de la défaite de 1870 et les discours 
sur la dégénérescence de la race française ainsi que sur la dépopulation qui 
l’accompagnent, constituent des éléments explicatifs importants. Ils permettent de 
comprendre une certaine psychose de l’affaiblissement congénital et la peur d’une 

 

10. Pour le cas français, cf. Ariès, 1971. 
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« France ridée » 11, vieillissante et symbole de déclin, suscitant en retour des actions 
publiques qui prennent comme cible la vieillesse 12. On doit toutefois s’interroger 
sur le passage de ces considérations générales portant sur le poids des populations 
âgées à l’identification progressive, au cours du XIXe siècle, de la vieillesse ouvrière 
comme problème politique relativement central. 

Lorsque l’on tente de comprendre comment la figure du vieil ouvrier affaibli, 
pauvre et indigent parce qu’incapable de subvenir à ses besoins par le travail, va 
finir par représenter un élément central de cette question sociale qui préoccupe la 
société française depuis le premier tiers du XIXe siècle, on perçoit combien la défi-
nition d’un « problème de société » n’est pas une donnée mais bien un construit 
social. Le processus qui mène à l’identification politique de la question des vieux 
ouvriers met en évidence différents agents qui ont concouru, de manière stratégique, 
à la structuration sociale et politique de cette question. Si l’image véhiculée par ces 
acteurs correspond à une certaine réalité, renvoyant aux aspects démographiques, 
industriels, d’urbanisation, d’exode rural..., caractérisant l’évolution de la société 
française, le trait semble avoir été délibérément grossi. En suivant les indications de 
Gérard Noiriel et de Giovanna Procacci, on peut en effet repérer comment des 
juristes, des médecins et des écrivains en quête de légitimité sociale et de causes à 
embrasser mais également des idéologues, des enquêteurs et des réformateurs 
sociaux dont certains, conservateurs et souvent contre-révolutionnaires, sont 
désireux de stigmatiser l’échec de la société libérale issue de la Révolution, ont pu, 
dès le premiers tiers du XIXe siècle, dresser un tableau misérabiliste et moralisateur 
du monde ouvrier dans lequel le prolétaire âgé en milieu urbain est devenu un 
archétype (Noiriel, 1986, p. 11-42 ; Procacci, 1993, chap. 6). Tous ces acteurs ont 
des intérêts clairement identifiables à défendre au travers de cette construction 13. Ils 
produisent donc souvent une description qui amplifie, ou tout du moins exemplarise, 
et souvent dénonce le phénomène. Publicisée, cette dernière donne une visibilité 
sociale et politique à un processus de prolétarisation et de paupérisation certes réel 
mais limité. Ainsi se construit une image sociale qui définit le cadre d’une possible 
et nécessaire intervention publique 14. À partir des années 1830 se développent des 

 

11. L’expression est empruntée à l’ouvrage de Dumont, Chaunu, Legrand, Sauvy (1979). Elle témoigne 
de la persistance du discours populationniste en France. 

12. Sur les rapprochements dans les discours et les représentations véhiculés, entre vieillissement de la 
population, dénatalité et dégénérescence, cf. Bourdelais, 1993, Chapitre 4 «Le vieillissement 
héritier de la dénatalité», p. 117-154. Pour un exemple historique emblématique de ce type de 
problématique et de propagande, cf. Bertillon J., La Dépopulation de la France, Paris, Alcan, 1911. 

13. On pourrait reprendre ici les propos de Louis Dumont qui décrivait, à travers l’étude de l’évolution 
de l’Inde moderne, une littérature exagérant certains facteurs explicatifs : « À y regarder de plus 
près, on aperçoit qu’ici l’ampleur du changement a été exagéré par des gens qui étaient intéressés, 
de diverses façons, à penser de la sorte : comme si souvent, l’observateur a projeté ses présupposés 
sur le donné. » : Louis Dumont, préface (Polanyi, 1983, p. 13). 

14. Les grandes enquêtes sociales et hygiénistes de la première moitié du XIXe siècle, comme celles 
confiées à des personnalités telles que Villermé, de Gerando, Buret ou de Melun, ont la plupart du 
temps été commanditées par des institutions privées comme l’Académie des Sciences Morales et 
Politiques de l’Institut, les sociétés savantes, les académies locales, les diverses sociétés 
industrielles et sociétés d’encouragement (Procacci, 1993, p. 205-206). Si elles ne relèvent donc pas 
directement des pouvoirs publics, ces «expertises sociales» sont toutefois encadrées par ce que 
Pierre Rosanvallon nomme une « impressionnante infrastructure culturelle d’État, constituant un 
vaste réseau d’appareils destinés à gérer le sens commun » (Rosanvallon, 1990, p. 115).  
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représentations misérabilistes mêlées à des peurs sociales dont le vieil ouvrier, 
urbain, déraciné, paupérisé et usé par une vie de labeur, devient une figure 
emblématique. Identifiée à la question sociale, sa condition misérable et a-normale 
caractérise dans le débat public le destin de ces classes laborieuses, de plus en plus 
nombreuses, perçues comme dangereuses pour l’ordre social et révélatrices d’une 
certaine faillite de la société libérale (Chevalier, 1978) 15. 

Les programmes politiques de certains des principaux opposants à un système 
libéral, qu’ils soient républicains ou non (catholicisme social, radicalisme, socia-
lisme), portent à partir du milieu du XIXe siècle les traces explicites de l’inscription 
politique de ces revendications nouvelles pour la dignité et la sauvegarde des 
populations ouvrières âgées. Le Comité démocratique socialiste, vite dénommé 
« Comité montagnard », qui réunit socialistes et radicaux pour préparer les élections 
législatives d’avril 1849, mentionne dans son programme électoral la « nécessaire 
création d’une institution de prévoyance pour les infirmes et les vieillards ». En 
1869, les retraites pour les travailleurs figurent déjà dans le célèbre programme de 
Belleville défendu par Gambetta et qui sera repris dans les années 1880 par les 
radicaux « intransigeants » emmenés par Clémenceau. Lors de cette même décennie, 
un parlementaire, issu des rangs opportunistes mais qui va vite devenir le porte-
parole du socialisme français, monte à la tribune pour défendre la retraite des 
mineurs : il a pour nom Jean Jaurès. Dès juin 1866, la Revue Socialiste, organe du 
socialisme indépendant, proclamait d’ailleurs que « l’admission des travailleurs à la 
retraite n’est pas seulement un droit absolument inaliénable, c’est une nécessité ». 
Les catholiques sociaux ne sont pas en reste qui, avec Albert de Mun, Mgr Freppel, 
le vicomte de Bélizal et Charles Lecour-Grandmaison, proposent en 1886 une loi 
visant à protéger les ouvriers de la maladie et de la vieillesse (Dumons, Pollet, 
1994). Les gouvernants eux-mêmes ne restent pas inactifs. Ils ne sont pas 
insensibles à la question de la vieillesse et de la précarisation ouvrières et tentent à 
travers plusieurs initiatives d’apporter des réponses qui restent toutefois compatibles 
avec leurs conceptions libérales. C’est bien comme cela que l’on doit comprendre 
les deux initiatives majeures des années 1850, l’une sous la Deuxième République 
avec la création d’une Caisse Nationale de Retraites (1850) 16, l’autre au temps du 
Second Empire qui accorde un statut de faveur pour les sociétés de secours mutuels 
(1852) 17. 

 

15. Dès les années 1840, on voit émerger des projets de caisses de retraites ouvrières, par exemple : 
Caisses des retraites en faveur des classes laborieuses des deux sexes. Mémoire présenté au 
ministère des Finances le 12 mars 1844, avec le cadre d’un projet de loi, Paris, P. Dupont, 1847 ; 
Place C., Projet de caisse de retraite pour les travailleurs des deux sexes des villes et des 
campagnes, Paris, Brière, 1849. Cette assimilation entre misère et vieillesse reste prégnante jusqu’à 
la fin du XIXe siècle comme le démontre le titre du projet du mutualiste Hippolyte Maze : Hippolyte 
Maze, La lutte contre la misère. Caisses de retraites pour la vieillesse et associations de 
prévoyance mutuelles, Paris, L. Cerf, 1883. 

16. Elle prendra plus tard le titre de Caisse Nationale de Retraites pour la Vieillesse (CNRV) et subira 
d’importants remaniements en 1886 (Renard, 1992, p. 19). 

17. Les sociétés «approuvées» et reconnues d’utilité publique, régies par le décret du 26 mars 1852, 
bénéficient de larges exemptions fiscales et de subventions moyennant un contrôle et une 
nomination de leurs présidents, souvent des notables locaux, par le biais des préfectures qui 
représentent l’État central. 
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Devant ces pressions croisées, les modes de gestion traditionnels que représen-
taient la famille, la mendicité, la charité ou l’hôpital ne semblent plus être adaptés au 
traitement de cet « état social » qui appelle l’intervention d’une instance centrale de 
régulation s’incarnant de plus en plus dans la figure de l’État. Au cours de la 
seconde moitié du XIXe siècle, les pouvoirs publics se trouvent ainsi interpellés par 
une question sociale qu’ils ont en partie contribué à construire et qu’ils leur faut 
alors gérer. 

1. 2. LE CADRE INTELLECTUEL ET STRATÉGIQUE DE L’ÉLABORATION POLITIQUE 

Si l’État est saisi, dès le milieu du XIXe siècle, de la question de la vieillesse 
ouvrière, c’est qu’elle est de plus en plus assimilée à un problème de société impo-
sant une appréhension générale et un règlement global. Paradoxalement, la pré-
gnance de l’idéologie libérale fait que la plupart des élites dirigeantes de l’époque ne 
peuvent se résoudre à envisager une intervention directe et autoritaire de la sphère 
étatique dans le domaine social. Il faudra donc une véritable conversion 
intellectuelle pour que les nouvelles conceptions et représentations interventionnis-
tes et assurantielles s’imposent ici comme une norme acceptable de l’action publi-
que. Le débat sur les retraites de la fin du XIXe et du début du XXe siècle participe 
largement à ce retournement, à cette « grande transformation » (Polanyi, 1983) dont 
nous aimerions maintenant rendre compte. Nous tenterons par là même de 
comprendre comment, dans ce cadre, l’assurance-vieillesse, illustrée par le modèle 
spécifique de la retraite, va s’imposer comme une solution dominante et relative-
ment consensuelle. 

Avec les secousses de 1848, la question ouvrière synthétise toutes les peurs 
sociales et très vite les gouvernants successifs se heurtent à un paradoxe. Ayant 
réalisé l’égalité politique grâce à la proclamation des droits civiques par le biais du 
suffrage universel, ils constatent que cette initiative se révèle impuissante à assurer 
l’ordre social. Ainsi, une partie de la population ouvrière, parce qu’elle est paupéri-
sée, marginalisée et assistée, forme une classe de citoyens de seconde zone dans une 
société où la responsabilité et la propriété individuelles sont garantes de la moralité 
et où elles sont encore perçues comme principales créatrices de citoyenneté 18. De là, 
découle une volonté d’intégration de la classe ouvrière à la société, située au cœur 
de la question sociale dès le milieu du XIXe siècle, et que certaines initiatives 
étatiques vont tendre à favoriser. Conscients de l’action limitée des caisses 
d’épargne face au paupérisme, les pouvoirs publics encouragent, tout en respectant 
les principes libéraux, un sens de la prévoyance chez les ouvriers, en particulier 
dans la perspective de leurs vieux jours. Mais très vite, on s’aperçoit que la solution 
de la prévoyance individuelle et de l’assurance volontaire, même garantie par l’État 
à travers la CNRV et la mutualité, est loin de donner satisfaction pour tenter de 
régler le problème de la vieillesse ouvrière 19. Une autre voie s’ouvre alors en deux 

 

18. C’est le cœur même de l’argumentation du livre de Jacques Donzelot (Donzelot, 1984). Sur 
l’évolution historique des conceptions de la citoyenneté, cf. Rosanvallon, 1992. 

19. La première initiative, placée sous le contrôle de la Caisse des Dépôts et Consignations, est censée 
verser des pensions à partir de l’âge de 50 ans jusqu’à concurrence de 1 500 francs suivant un taux 
d’intérêt de 4,5 %. Il s’agit d’un bon placement de rentier, attirant ainsi ce type de clientèle sans 
véritablement pénétrer le monde de l’usine qui commencera à s’y intéresser, de manière limitée, 
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temps. Tout d’abord avec la politique d’assistance, inaugurée au plan local et que 
l’État républicain va institutionnaliser et en partie étatiser, puis avec l’invention 
d’une politique d’assurance sociale à caractère obligatoire. 

En effet, l’action sociale de la Troisième République va assumer l’héritage tra-
ditionnel de l’assistance et de l’hygiène publiques, valeurs qui restent dans leurs 
principes compatibles avec le credo libéral des républicains modérés : liberté, pro-
priété et responsabilité individuelles, prévoyance par l’épargne, moralisation par le 
travail. Il s’agit d’asseoir socialement la « République opportuniste » en s’opposant 
aux forces conservatrices, et en particulier à l’Église catholique qui leur est associée, 
mais également en jugulant les luttes sociales et les revendications révolutionnaires. 
Néanmoins, on assiste parallèlement, à partir de la décennie 1890, à un 
bouleversement dans les représentations dominantes de la société française que le 
solidarisme rend possible et accompagne. On passe en effet d’une conception libé-
rale du social dominante à une conception solidariste et donc interventionniste 
(Hayward, 1961 ; CURAPP, 1992). Cette idéologie, théorisée par le député radical 
Léon Bourgeois dans les années 1890 et acclimatée dans les faits d’abord par le 
biais de la politique assistantielle républicaine, reste compatible avec la conservation 
d’un cadre libéral du point de vue politique et économique. Du coup, à la notion 
centrale de responsabilité individuelle finissent par se substituer celles de 
responsabilité collective et de solidarité. Il s’agit alors de mettre en place, en plus de 
l’assistance publique, un système de prévention qui vise à « vacciner » les citoyens 
contre les maux sociaux qui sont devenus autant de risques, tout comme on les 
immunise contre les maladies. Le vaccin est alors figuré par la notion de prévoyance 
collective et individuelle, l’outil de vaccination étant représenté par la technique de 
l’assurance sociale (Ewald, 1986). Mais le paradoxe réside dans le fait que ce 
nouveau modèle assurantiel n’évacue pas pour autant le volet assistantiel déjà mis 
en place à partir des années 1890 et que les solidaristes développent tout en 
souhaitant sa prochaine inutilité. En ce sens, le couple formé par les législations de 
1905 sur l’assistance aux vieillards et de 1910 sur les retraites ouvrières et pay-
sannes nous semble constituer le cœur de cet État social de type solidariste. 

En 1905 justement, la séparation effective de l’Église et de l’État, qui entérine le 
processus de sécularisation de la société française, signifie l’effacement progressif 
d’une action sociale de l’État située au cœur d’un combat anticlérical. Le problème 
se déplace alors de l’intervention sociale de l’État, en faveur ici de la vieillesse 
ouvrière, désormais acquise et juridiquement légitimée, vers la question de 
l’obligation de l’affiliation et des cotisations ouvrières qui heurte beaucoup plus les 
sensibilités libérales ainsi que celles des syndicats ouvriers. Pour que cette assurance 
sociale obligatoire contre le risque-vieillesse devienne pensable et acceptable, il a 
fallu réaliser une véritable conversion intellectuelle que les républicains avancés et 
les radicaux ont structurée autour de la diffusion des thèses solidaristes et de leur 
réalisation concrète : la politique de prévoyance sociale, déclinée dans ses deux 

 
seulement à l’extrême fin du XIXe siècle et à la Belle Époque, sous l’influence en particulier de la 
mutualité. « En 1874, pour quelques trois millions d’ouvriers, il n’y avait guère que 2 200 cotisants 
au système ! » (Gueslin, 1992, p. 101). Les sociétés mutualistes dont l’essentiel de la clientèle est 
recrutée parmi la petite bourgeoisie et les classes moyennes, s’occupent au départ assez peu du 
problème de la retraite et se concentrent beaucoup plus sur le risque maladie et les questions de 
santé. 
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dimensions, assistantielle et assurantielle 20. Cette mutation fondamentale dans les 
représentations et l’idéologie sociales se propage grâce à un certain nombre 
d’espaces intellectuels et de lieux de sociabilité, tant au plan national 
qu’international. Un véritable raz-de-marée s’impose ainsi au sein de l’école 
d’économie politique française qui en une génération bascule dans 
l’interventionnisme et impose à la Belle Époque la retraite, et qui plus est la retraite 
obligatoire, comme mode légitime de gestion de la vieillesse (Pollet, 1990, p. 836-
877 ; Dumons, Pollet, à paraître). Des espaces de rencontre et de dialogue tels que le 
très consensuel Musée Social ou, dans une moindre mesure, La Revue Philan-
thropique du républicain libéral Paul Strauss enregistrent ce nouveau rapport de 
force et font également beaucoup pour la diffusion dans l’espace du débat public des 
thèses interventionnistes et du principe des assurances sociales (Dumons, Pollet, 
1994, p. 319-322). La première institution a été créée à la suite de l’Exposition 
Universelle de 1889 et des rencontres internationales d’économie sociale organisées 
par les disciples de Le Play. Pour ses initiateurs, parmi lesquels on compte Émile 
Cheysson, Jules Siegfried et le comte de Chambrun, il s’agit de répondre à un 
besoin pressant d’information. Trois influences différenciées marquent ainsi le 
Musée Social dès ses débuts : la pensée leplaysienne, le temple libéral de l’École 
libre des sciences politiques et le courant incarné par les industriels du 
protestantisme alsacien (Horne, 1995 ; Le Musée Social en son temps, à paraître). 

Les convergences autour d’une tentative de règlement pacifique des questions 
sociales et industrielles amènent des personnalités d’horizons politiques et idéolo-
giques différents à collaborer à la construction d’une nouvelle sociologie de 
l’intervention qui fait place à la fois à l’initiative privée et à l’État. Les partisans du 
libéralisme économique de la Réforme Sociale peuvent alors côtoyer des catholiques 
libéraux souvent ralliés à la République ou des monarchistes de sensibilité 
catholique sociale mais également des protestants libéraux et des républicains 
modérés ou des radicaux, tous plus ou moins fortement interventionnistes. Le Musée 
Social s’ouvre également aux membres de la haute fonction publique parmi lesquels 
s’illustrent les hauts fonctionnaires du tout nouveau ministère du Travail. La 
question de la retraite est à l’ordre du jour depuis 1901, les assurances sociales 
depuis la fin des années 1890 et la création d’une « section des assurances » du 
Musée Social. Avec des appréciations différentes quant aux modalités concrètes 
d’application, le modèle de l’assurance-retraite pour la vieillesse fait l’unanimité et 
suscite un vif intérêt. Ainsi, élites politiques de tout bord, universitaires et indus-
triels se retrouvent au sein de cette nouvelle institution pour échanger leurs points de 
vue, tenter de surmonter les clivages et travailler à la mise en place de réformes 
jugées par tous nécessaires. Ce lieu de rencontres entre notabilités nationales, qui est 
au cœur des réseaux sociaux parisiens, constitue une véritable organisation para-
politique qui joue ici un rôle de second parlement et où des zones plus ou moins 
consensuelles sont dessinées. 

 

20. L’obligation est déjà bien présente dans les conceptions de l’assistance publique républicaine, son 
principe ayant été affirmé par un vote au Congrès international de Paris en 1889 (Renard, 1995). Du 
point de vue de l’assurance sociale, la première loi à caractère obligatoire, mais ne touchant qu’une 
seule catégorie de travailleurs, est celle sur la retraite des mineurs de 1894. Sur la question de 
l’assistance républicaine, cf. Bec, 1994. 
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Ce nouveau contexte et cet horizon de sens de type interventionniste et solida-
riste pousse par ailleurs l’État français à se doter d’institutions publiques, le plus 
souvent consultatives, qui ont pour but de permettre la création de forums, de labo-
ratoires et d’espaces de codification des politiques sociales (Topalov, à paraître). 
Ainsi, au sein du Conseil Supérieur du Travail créé en 1891, une de ses quatre sec-
tions — l’Office du Travail — consacre plusieurs études détaillées à la question des 
retraites ouvrières (Luciani, 1992). Grâce à des personnalités aussi différentes 
qu’Arthur Fontaine, Pierre du Maroussem, Lucien March et Fernand Pelloutier, 
l’autorité acquise par l’Office devient rapidement incontestée et permet de convain-
cre les milieux politiques de la nécessité d’une intervention législative dans ce 
domaine, mettant en particulier l’accent sur les avantages et les limites des institu-
tions patronales. Animée par le courant de la « science sociale », cet organisme 
administratif engendre peu à peu le futur ministère du Travail institué en 1906. En 
son sein, le premier bureau de la direction de l’Assurance et de la Prévoyance 
Sociales traite des questions relatives aux retraites, en particulier de la préparation 
du projet gouvernemental pour le nouveau débat à la Chambre. C’est dire si la pro-
blématique solidariste et assurantielle a pénétré au plus profond de l’appareil d’État. 

Reste toutefois à comprendre pourquoi l’assurance-retraite s’impose comme 
technologie politique et mode institutionnalisé de gestion de la vieillesse ouvrière. 
Cette notion de retraite reste en effet à la fin du XIXe siècle fortement polysémique. 
Elle renvoie à la fois à l’idée de libéralité et de récompense pour services rendus 
mais dépend de plus en plus de l’ancienneté et tend à rompre avec l’assimilation 
traditionnelle à une simple prise en compte de l’incapacité de travail (Renard, 1992). 
Il s’agit en réalité d’une solution de prévoyance sociale qui a pu être déclinée de 
plusieurs manières et qui a ainsi su s’adapter successivement aux idées sociales des 
républicains modérés puis des radicaux au pouvoir. D’autre part, la technique 
assurantielle permet de la légitimer et lui donne un cadre intellectuel ainsi qu’un 
outil performant et rationnel. Enfin, n’oublions pas que l’idée de l’assurance tend à 
s’imposer au tournant du siècle comme une panacée, en particulier sous la pression 
des actuaires et des sociétés privées d’assureurs qui convoitent une part du marché 
de l’assurance ouvrière (Gibaud, 1992) 21. Mais cet avènement de l’assurance-
retraite qui bouleverse les conceptions libérales doit également beaucoup aux débats 
et aux exemples développés sur la scène internationale. 

Du point de vue de la législation sociale, les experts français ont en effet 
conscience d’un certain retard à la fin du XIXe siècle par rapport à leurs voisins 
européens 22. Paradoxalement, dans un contexte d’émulation et de concurrence 
internationale avivée par l’expansionnisme colonial, et alors que triomphent dans 
toute l’Europe les théories libérales, les thèses interventionnistes, et en particulier 
l’assurance-vieillesse par la retraite, vont se trouver au centre d’une série de ren-
contres et de forums internationaux. Ces derniers vont légitimer et entériner cette 
« grande transformation » du point de vue des conceptions sociales qui se traduit par 

 

21. L’assurance représente la seule référence, à la fois en termes intellectuel et technique, qui s’offre 
alors aux contemporains (Ewald, 1986). 

22. Les experts sociaux sont bien conscients de ce retard et de la nécessité vitale pour leur régime de 
réaliser des législations sociales en direction des ouvriers. Ainsi, l’Office du Travail publie au 
tournant du siècle plusieurs enquêtes et rapports sur les systèmes allemand, autrichien, australien, 
néo-zélandais, etc. 
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une vague sans précédent de législations nationales parmi lesquelles se distinguent 
les retraites ouvrières 23. 

À la fin du XIXe et au début du XXe siècle, les expositions universelles et les 
diverses rencontres internationales qui les accompagnent participent à ce change-
ment majeur. Elles facilitent également le développement de la législation sociale en 
Europe qui aboutit à des traités internationaux et à des conventions générales 
(Dumons, Pollet, 1989). Avec ce rôle nouveau dévolu à l’État, les pays de l’Europe 
de la fin du XIXe siècle ainsi que d’autres nations industrialisées s’engagent peu à 
peu dans la voie de la réglementation du travail et de l’assurance sociale. Ce pro-
cessus est amorcé dès 1889 en ce qui concerne la retraite des vieux travailleurs 
grâce à l’instauration de l’assurance-vieillesse obligatoire en Allemagne. Cette 
logique de l’obligation est suivie par les empires centraux, le Luxembourg et les 
pays scandinaves alors que les Britanniques restent dans un premier temps attachés 
à la solution assistantielle et que les Italiens et les Belges adoptent le principe plus 
libéral de la liberté subsidiée. Certes, l’internationalisation des régimes ne va pas 
encore jusqu’à leur harmonisation. Pourtant, plusieurs conférences et congrès 
internationaux comme ceux des mineurs tentent de la réaliser en provoquant 
l’instauration de conventions entre pays tel que le traité de travail franco-italien de 
1904 qui favorise le versement des ressortissants dans les caisses nationales respec-
tives. Socialistes et catholiques participent à leur façon, par l’entremise de leurs 
congrès internationaux respectifs, à produire un discours cohérent tendant à légiti-
mer l’intervention de l’État et la création de législations obligatoires concernant les 
retraites des travailleurs (Dumons, Pollet, 1989). 

Paradoxalement, s’est ébauché dès l’avant 1914 un espace de l’Europe sociale 
qui a pourtant bien du mal à se structurer aujourd’hui (Dreyfus, 1995 ; Gregarek, 
1995). Grâce notamment au travail de négociation et de légitimation entrepris dans 
le cadre de diverses rencontres internationales au tournant du siècle, la remise en 
cause de la théorie politique libérale a permis de réunir dans une même dynamique 
interventionniste plusieurs mouvements antagonistes comme le socialisme réfor-
miste, le catholicisme et le protestantisme dans leurs dimensions sociales et 
« démocrates chrétiennes ». Certains de leurs représentants, en liaison avec divers 
experts, intellectuels et hauts fonctionnaires européens constituent alors une sorte 
d’Internationale interventionniste et réformiste. Ils œuvrent pour la construction 
d’un relatif consensus à propos des solutions à apporter aux questions sociales qui 
sont discutées principalement entre spécialistes de l’assurance (Renard, 1992 ; 
Dumons et Pollet, 1994, p. 319-328 ; Gregarek, 1995). Mutualistes, assureurs, hauts 
fonctionnaires et experts se réunissent ainsi lors des congrès internationaux des 
accidents du travail et des assurances sociales, mais également pour partie dans des 
congrès professionnels comme ceux des actuaires, pour promouvoir les systèmes 
d’assurances sociales. À l’échelle nationale, on retrouve l’ensemble de ces réseaux 
et groupes de pression très impliqués dans le débat sur les retraites dont les 
revendications sont efficacement relayées vers les milieux parlementaires et gou-
vernementaux. 

 

23. Toute proportion gardée, on a assisté à la fin du XIXe siècle au même type de phénomène, mais 
inversé, que dans les années 1980 où le paradigme libéral a tendu à devenir à nouveau majoritaire 
en Europe (Jobert, 1995). 
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L’idée de l’assurance sociale en matière de retraite s’est donc imposée, en 
l’espace de deux décennies, grâce à une multitude d’acteurs et d’espaces de média-
tion mais également dans un contexte de concurrence politique tant au plan national 
qu’international. Plébiscité, ou tout du moins devenu incontournable, ce mode 
spécifique de gestion de la vieillesse appelle maintenant une prise en charge éta-
tique. 

2. LES BASES ET LES LIMITES DE L’ACTION PUBLIQUE 

La construction d’une image sociale assimilant la vieillesse ouvrière à un pro-
blème de société et les pressions politiques qui en résultent provoquent son inscrip-
tion sur l’agenda politique. L’assurance-retraite obligatoire, solution imposée à 
travers un nouveau cadre de référence interventionniste et solidariste, constitue 
dorénavant pour les gouvernants une catégorie légitime de l’intervention publique et 
un cadre de référence intellectuel opératoire. Reste à comprendre ce qui peut alors 
servir de guide concret et imposer des limites pratiques à l’action gouvernementale 
et législative et quelles sont leurs marges de manœuvre et d’autonomie dans ce 
domaine. 

2. 1. L’ANTÉRIORITÉ DES INITIATIVES PUBLIQUES 
  ET LE PHÉNOMÈNE D’APPRENTISSAGE SOCIAL 24 

Lorsque dès le début des années 1880 la question de la retraite ouvrière est ins-
crite sur l’agenda politique, cette dernière n’arrive pas en terrain vierge. Pendant les 
trois législatures que durent les débats, les initiatives fleurissent de tous côtés. Les 
pouvoirs publics sont d’autant plus enclins à traiter de ce problème qu’il entre dans 
le cadre de leurs prérogatives sociales traditionnelles et qu’ils bénéficient d’une 
antériorité d’initiatives qui leur donne ici une légitimité particulière basée sur une 
expérience séculaire. Ce passé social et cette aptitude gestionnaire en matière de 
retraite définissent les conditions de possibilité d’un tel débat qui du catégoriel veut 
déboucher sur des mesures touchant l’ensemble du monde ouvrier précarisé. Il porte 
également en lui-même, tout comme les autres législations sociales qui sont 
élaborées en parallèle à celle des ROP, les bases et les bornes des discussions et 
controverses à venir. L’État français possède déjà un riche et long acquis en matière 
de technologie politique visant à s’assurer la maîtrise de la gestion de systèmes de 
retraite. Ce n’est donc pas pour lui un domaine nouveau ni étranger puisque le 
régime des fonctionnaires a pu lui servir de modèle. 

Avant le grand débat national autour des retraites ouvrières, les interventions de 
l’État dans le domaine de la vieillesse ont ainsi été dirigées vers ses propres per-
sonnels puis elles se sont orientées vers deux types de politiques, l’assistance et 
l’assurance. La première pratique, interne, est déjà identifiable dans l’administration 
et la marine royale du XVIIe siècle et vise à s’assurer la loyauté et la stabilité d’une 

 

24. La notion d’apprentissage social a été mise en évidence afin de questionner la capacité d’initiative 
étatique. Hugh Heclo a le premier conceptualisé ce processus en étudiant les politiques publiques en 
Grande-Bretagne et en Suède (Heclo, 1974). Il insiste sur le poids des réalisations antérieures dans 
un même secteur et sur le rôle des experts et bureaucrates, relativisant ainsi l’influence des hommes 
politiques et des pressions de la société. Il s’agit donc d’une vision plus élitiste que pluraliste (Hall, 
1993). 
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main d’œuvre mouvante et difficile à fixer. À la suite de la législation 
révolutionnaire d’août 1790 et tout au long du XIXe siècle, l’État continue à procurer 
des pensions à quatre catégories de personnel : les employés civils, les militaires, les 
marins et les ecclésiastiques. Les régimes mis en place pour les fonctionnaires 
constituent ainsi de véritables laboratoires sociaux. Ils sont particulièrement 
innovants en matière de retraite et on peut y déceler certaines bases de la future 
législation générale de 1910 25. 

Ainsi en est-il de la loi du 9 juin 1853 qui régit les pensions de retraite des 
fonctionnaires civils jusqu’en 1913. Obtenue à l’âge de 60 ans et après trente années 
de service, sans préfinancement, la jouissance de la pension versée par l’État impose 
toutefois une cotisation de 5 % sur le salaire 26. La moyenne des traitements sur les 
six dernières années, intégrant certains maxima et minima, sert de base à la 
liquidation. L’invalidité et certains autres critères permettent la liquidation d’une 
retraite anticipée et des possibilités de réversion sont inclus. La plupart des 
fonctionnaires relèvent de cette loi sauf les employés des administrations 
départementales et communales et certains ouvriers qui possèdent leurs propres 
caisses ou cotisent à la CNRV. Quelques dispositions arbitraires permettent toute-
fois de supprimer le bénéfice de la retraite, en cas de renvoi par exemple, ce qui 
accentue son caractère de récompense octroyée par l’État à des agents encore lar-
gement assimilés à l’image de serviteurs de la puissance publique. La législation du 
30 décembre 1913 viendra unifier les règlements et assurer un véritable droit à la 
retraite pour tous les fonctionnaires. Par ailleurs, c’est parmi les régimes des mili-
taires et des marins que se trouvent dès le début du XIXe siècle les premières pen-
sions dont le caractère est déclaré irrévocable, incessible et insaisissable mais éga-
lement la généralisation de la prise en compte du risque-invalidité. Au tournant du 
siècle, la pension et le régime de retraite caractérisent donc le fonctionnaire et le 
militaire. De récompense, ils sont devenus des droits sociaux constituant une dette 
publique inscrite au budget de l’État telle que la loi de 1790 le prévoyait initiale-
ment. 

Surtout, la loi en direction des mineurs votée en 1894 a constitué l’ébauche, sur 
une base corporative, de la future législation de 1910. On y retrouve deux des prin-
cipes fondamentaux de la loi des ROP : l’obligation et la cotisation ouvrière. 
Domaine par excellence du risque professionnel majeur et fortement lié à l’État par 
le principe de la concession du sol exploité, le secteur minier a toujours représenté 
une sorte de laboratoire social. Il en est de même en ce qui concerne les retraites 
ouvrières. En effet, pendant très longtemps, la plupart des compagnies adminis-
traient elles-mêmes les caisses et la plus grande disparité régnait alors avec néan-
moins certains constantes comme la cotisation ouvrière et l’octroi assez arbitraire 

 

25. Ils sont même plus novateurs sur bien des points comme l’absence de préfinancement, l’existence 
de pensions à prestations définies, la prise en compte du risque-invalidité pour les militaires et 
marins. Pour une appréciation du modèle des fonctionnaires comme un des principaux fondements 
de l’originalité du système français de protection sociale, cf. Friot, Colin, Abdelmoumene, 1995. 

26. Institution pionnière, la Caisse des Invalides de la Marine créée en 1673 opère au XIXe siècle une 
retenue de 3 % sur le salaire et sert des pensions à l’âge de 60 ans après vingt-cinq années de 
service. Elle connaîtra toutefois de graves déboires financiers en 1885.  
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des pensions. Dans la décennie 1890, la pression syndicale 27, relayée au Parlement 
par certains députés-mineurs dont la figure emblématique demeure Jaurès, ainsi que 
plusieurs scandales financiers dus à des faillites engloutissant l’épargne-retraite des 
ouvriers, poussent le législateur à intervenir. La loi du 29 juin 1894 permet la 
constitution de retraites, avec des cotisations salariales et patronales obligatoires. 
Les caisses peuvent être à gestion patronale, mutualiste ou encore syndicale. L’État 
n’interfère nullement dans cette organisation, si ce n’est sous la forme d’une 
garantie des fonds. Par la suite, au vu des difficultés et des récriminations enregis-
trées, la loi de finances du 31 mars 1903 affecte de larges subventions annuelles 
pour majorer les pensions. 

Par ailleurs, à la fin des années 1880, des faillites successives dans les secteurs 
métallurgique et bancaire mettent en évidence l’absence de garanties sérieuses de 
l’épargne ouvrière dans les caisses patronales. Elles sont à l’origine directe d’une 
nouvelle intervention du législateur dans la réglementation des fonds de pension des 
entreprises avec la loi de 1895 qui oblige les employeurs à déposer les sommes 
collectées dans des caisses agréées par l’administration et où la garantie de l’État 
s’impose. Le régime de concessions des compagnies de chemin de fer et l’activité 
des syndicats de cheminots ont également induit une intervention précoce du légis-
lateur qui s’oppose au caractère arbitraire de l’attribution des pensions. Statuts et 
règlements des caisses doivent subir une homologation dès 1890 et des pouvoirs 
coercitifs sont confiés à l’État en 1902 pour assurer la mise en ordre des systèmes. 
Toutefois, malgré les nombreux relais parlementaires et une intense pratique 
contractuelle, la proposition Berteaux-Jaurès, qui date de 1897, atteste des lenteurs 
de l’élaboration législative. Désireuse d’étendre la retraite obligatoire à tous les 
agents sans condition d’âge et après vingt-cinq années de service, il lui faut attendre 
la loi du 21 juillet 1909 pour en partie aboutir 28. 

Enfin, sans revenir sur les incitations traditionnelles à la prévoyance individuelle 
(CNRV, Mutualité), on ne saurait envisager cette institutionnalisation des retraites 
ouvrières et paysannes sans évoquer sa complémentarité avec la loi du 5 avril 1905 
(Renard, 1992). Cette législation d’assistance aux vieillards, infirmes et incurables, 
permet en effet de prendre en compte la situation des individus de plus de 70 ans à 
travers l’affirmation des concepts de solidarité et d’obligation. Ces derniers, ainsi 
que les malades, infirmes et incurables, bénéficient de l’hospitalisation gratuite ou 
d’une allocation mensuelle de 5 à 20 francs, soit de 60 à 240 francs annuels. Les 
dépenses occasionnées sont obligatoirement à la charge des communes, des bureaux 
de bienfaisance et des hospices qui y participent, de même que du département et de 
l’État si cela est nécessaire. Le service est organisé par le Conseil Général sous 
l’autorité du Préfet. Mais les communes sont ici une nouvelle fois largement mises à 
contribution et les hôpitaux gardent également un rôle important d’aide aux 
vieillards indigents, « ...la distinction entre les valides et les non-valides, parmi 

 

27. Il faut souligner le rôle innovant joué par les syndicats dans des secteurs liés à l’État et par la 
branche du syndicalisme réformiste. Ils ont beaucoup contribué à l’amélioration pragmatique des 
différents systèmes, celui des mineurs étant souvent érigé en modèle (Dumons, Pollet, 1994, p. 238-
264).  

28. Les caisses sont alors rigoureusement contrôlées par l’administration, les pensions uniformisées et 
obtenues après vingt-cinq années d’affiliation, à 50, 55 et 60 ans suivant les fonctions exercées. La 
loi est enfin améliorée en 1911. 
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lesquels on range les vieillards, reste donc essentielle. Elle devient un critère 
opératoire qui permet de distinguer ceux envers qui la collectivité est sans aucun 
doute débitrice de secours. » (Renard, 1992). En cela, elle laisse également la place 
à une législation d’assurance sociale obligatoire qui, désireuse d’intervenir en aval, 
représente une certaine modernité compatible avec la représentation d’un citoyen 
que l’on doit inciter à l’épargne forcée. 

Les deux textes sont néanmoins discutés simultanément au Parlement à partir de 
1902 et sous les législatures suivantes. La loi d’assistance, en discussion depuis 
1889 au Conseil Supérieur de l’Assistance Publique, ne gagne toutefois le Parlement 
qu’au début du siècle, alors que la question des retraites est régulièrement soumise 
aux députés depuis vingt ans déjà (proposition Nadaud en 1879). S’amorce ainsi le 
« développement parallèle de deux projets politiques concurrents » mais qui 
correspondent à des besoins concrets complémentaires (Renard, 1992). Lorsque la 
loi de finances pour 1908 modifie le régime de l’assistance aux vieillards, elle 
supprime, pour les septuagénaires, l’obligation d’établir leur incapacité de travail 
pour bénéficier de l’assistance publique. Il accorde ainsi à tout individu âgé de 70 
ans, privé de ressources, le droit à une assistance en raison de son seul âge. On peut 
y voir le principe de la retraite pour tous, fondée sur l’âge, mais qui ne s’adresse en 
fait qu’aux privés de ressources. Assurance et assistance ne permettent-elles pas 
ainsi la réunion de deux dimensions essentielles, l’une idéaliste et l’autre pragmati-
que, de la synthèse républicaine-radicale ? Mais l’État n’est pas le seul acteur à 
s’être illustré dans le domaine de la gestion de la vieillesse par la retraite et, lorsqu’il 
est décidé à intervenir de manière globale, il doit compter avec l’ensemble des 
réalisations de la société civile. 

2. 2. L’ESPACE CONCURRENT DES RÉALISATIONS PRIVÉES ET SECTORIELLES 

Même si l’État jouit d’une antériorité certaine dans le domaine, les acteurs 
sociaux ne sont en effet pas restés inactifs et ont aussi su faire preuve d’initiatives. 
S’ils ont pu se manifester à travers des discours, des logiques de pensée et finale-
ment une lutte pour le pouvoir au sein de l’État et de la société (social politics), ils 
ont également développé des réalisations spécifiques qui sont autant de stratégies 
autonomes en vue de l’amélioration du bien-être des individus (social policies) ou 
pour toute autre raison qu’il reste à découvrir. L’ensemble de ces constructions dis-
cursives et de ces pratiques de protection sociale jouent donc un rôle sur la manière 
dont les pouvoirs publics vont pouvoir penser et envisager leur intervention. 

À la fin du XIXe siècle, les logiques et les initiatives patronales restent très diver-
sifiées. Certains patrons n’ont pas réagi, partisans de la politique du « laissez-faire », 
d’autres se sont préoccupés de la situation matérielle de leurs personnels par la 
création et le développement d’institutions sociales afin de parer à leurs besoins 
journaliers et conjoncturels. Parmi ces dernières, la caisse de retraite s’affirme dans 
certains secteurs industriels comme un véritable mode de gestion de la vieillesse 
ouvrière. L’enquête industrielle commanditée par l’Office du Travail en 1895 et 
publiée en 1898 révèle que sur 296 797 établissements sondés, seuls 229 possèdent 
une caisse de retraite, affiliant 115 896 personnes sur 2 673 000 travailleurs, soit 
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4,35 % des effectifs considérés (Dumons, Pollet, 1993) 29. À l’image de la 
métallurgie et du textile qui comptent à eux seuls 60 % des personnels affiliés, de la 
chimie et de la verrerie qui émargent pour un quart, la France des caisses patronales 
se confond avec celle de la grande industrie du début du siècle. Quant à leur gestion, 
la direction de l’entreprise en assure le plus souvent le contrôle total en dépit de la 
législation de 1895. La plus grande liberté règne dans le domaine de l’organisation 
de ces institutions privées où motivations philanthropiques et charitables 
s’interpénètrent avec les volontés de fixation et de gestion de la main d’œuvre d’un 
côté, de régulation du marché du travail et des prix de l’autre (Hau, 1995). 

À la fin du siècle, le grand patronat se trouve pourtant confronté à un triple pro-
blème. Il lui faut gérer une main d’œuvre qui, puisqu’elle est stabilisée, doit main-
tenant passer toute sa vie de travail et même d’après-travail dans l’usine ou sous sa 
tutelle. D’autre part, le sous-équipement chronique en matière sociale et d’habitation 
pousse les patrons à développer une politique pour pallier les déficiences des 
pouvoirs publics. Enfin, la pression et l’organisation du mouvement ouvrier influent 
sur les comportements patronaux. À la Belle Époque, face à cette situation et devant 
les contraintes financières toujours plus pesantes, se développent une rationalisation 
des œuvres sociales ainsi qu’une lente évolution vers l’acceptation du projet 
gouvernemental de retraites ouvrières obligatoires. Imposées par l’État, intégrant 
des cotisations ouvrières obligatoires, ces dernières permettraient au patronat de la 
grande industrie de se désengager en partie d’un système à la gestion périlleuse pour 
se consacrer à d’autres secteurs (habitation, loisirs, sports,...). Il s’y soumet donc à 
condition de pouvoir, s’il le désire et grâce à l’autonomie dans la gestion des 
caisses, garder la maîtrise des fonds collectés et garantis par l’État. Il obtiendra 
d’ailleurs satisfaction sur ce point. De son côté, le petit et moyen patronat, au départ 
très réticent mais incapable de soutenir financièrement des caisses professionnelles, 
semble de moins en moins réservé vis-à-vis de la législation de 1910 qu’il espère 
voir s’étendre assez vite à tous les travailleurs, y compris à eux-mêmes. 

De son côté, la Mutualité française, convertie à la République depuis la Charte 
de 1898, possède également une expérience et donc une légitimité dans la gestion 
des systèmes de retraites pour les travailleurs. Malgré le caractère aléatoire des ren-
seignements concernant les sociétés libres, les statistiques officielles soulignent 
toutefois le peu de cotisants parmi les ouvriers 30. Par ailleurs, entre 1880 et 1913, et 
malgré une certaine progression à la Belle Époque, les fonds alloués aux retraites 
dans les sociétés approuvées ne représentent que 10 % environ de leurs dépenses 
générales. Cette proportion s’élève à 19 % pour les sociétés libres mais avec un 
chiffre absolu beaucoup plus bas (Dumons, Pollet, 1994, p. 355). Les mutualistes ne 
semblent pas tout à fait rompus aux subtilités et aux difficultés d’organisation et 
d’administration des régimes de retraites, d’autant qu’ils vont être échaudés par 
plusieurs faillites de sociétés imprudentes. La constitution de régimes impose en 
effet des calculs de type actuariel et une gestion financière sur un temps long que les 
mutualistes ont beaucoup de mal à maîtriser. Après avoir été le fer de lance de 

 

29. Office du Travail, Les Caisses patronales de retraite des établissements industriels, Paris, 
Imprimerie Nationale, 1898. 

30. Rapport de la commission de comptabilité statistique et financière des sociétés de secours mutuels 
de 1893 : Revue de la Prévoyance et de la Mutualité, juillet 1893, p. 273-280. 
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l’opposition libérale au projet gouvernemental des retraites obligatoires, ils vont 
pourtant tenter de récupérer la loi à leur profit. La mutualité subventionnée par 
l’État et incitant, par des déductions fiscales et des bonifications, les adhésions 
ouvrières, forme en effet pendant longtemps la référence ultime des libéraux. Elle 
leur semble permettre d’éviter l’institutionnalisation d’une législation à caractère 
obligatoire. 

Craignant d’être finalement écartée du système que la législation organise, et 
sensible aux discours des élites politiques républicaines, la Mutualité française finit 
par soutenir le projet et entre dans un conflit interne que Bernard Gibaud a nommé 
« les délices et poisons de l’obligation » (Gibaud, p. 92 et sqq. ; Dumons, Pollet, 
1994, p. 92-102 et 352-360). Malgré ses profondes divergences, elle est donc deve-
nue entre 1880 et 1914 un formidable agent de propagande en faveur de l’idée de 
retraite mais également pour l’application de la loi des ROP qui la laisse pourtant 
insatisfaite et largement sous-employée 31. Dernière étape de notre analyse, mais 
non la moindre, il nous faut maintenant comprendre comment cette politique 
publique de retraite s’est construite concrètement pour aboutir à la législation du 5 
avril 1910 32. 

3. LA CONFIGURATION DES RÉSEAUX D’ACTION PUBLIQUE 33 

Afin de saisir les conditions de la genèse de cette politique nationale de retraite 
et donner un éclairage sur la décision publique dans ce domaine, une rupture 
s’impose avec une vision monolithique et réifiante de l’Etat et du gouvernement. Il 
est en effet nécessaire de prendre en compte la structuration des relations entre 
l’appareil politico-administratif d’un côté — éclaté et émietté entre différents 

 

31. Les caisses mutualistes qui sont autorisées à recevoir les cotisations de la législation des ROP 
resteront peu utilisées. Bien moins en tout cas que la CNRV, caisse d’État, qui récupérera plus de 
90 % des comptes ouverts dans ce cadre (Dumons, Pollet, 1994, p. 467). 

32. Les débats se sont prolongés sur trois législatures différentes (1898-1902 ; 1902-1906 ; 1906-1910). 
On s’intéressera ici en priorité à la dernière qui fut décisive. Un premier projet Guieysse à base 
obligatoire soumis en 1901, sous le ministère Waldeck-Rousseau, avait été repoussé à la suite d’une 
enquête parlementaire proposée par le député «rallié» Hyacinthe de Gailhard-Bancel qui avait 
révélé une majorité d’opposition au projet de loi, en particulier dans les organisations ouvrières. Le 
second projet est donc discuté à la Chambre du 5 au 11 juillet 1905, puis du 7 novembre au 23 
février 1906. Il est alors voté par 501 voix contre 5. Après une enquête sénatoriale aux résultats 
moins pessimistes, le travail des commissions de la Chambre Haute et les propositions de 
modification du ministre du Travail Viviani, la commission sénatoriale adopte un autre projet, plus 
édulcoré. À partir de ce texte, les délibérations du Sénat en première lecture ont lieu du 4 novembre 
1909 au 12 février 1910 et en seconde lecture du 7 au 22 mars 1910. Discutée une dernière fois à la 
Chambre du 26 au 31 mars 1910, la loi est adoptée et promulguée le 5 avril, dix-neuf jours 
seulement avant le premier tour des élections législatives (Hatzfeld, 1971, p. 59 et sqq.). Nous 
traiterons peu de la mise en œuvre de la législation mais resterons centrés sur le processus 
décisionnel. En ce qui concerne l’application de la loi des ROP, cf. Dumons, Pollet, 1994, p. 384-
406. 

33. Le terme «réseau d’action publique» est la traduction de la notion anglo-saxonne de «policy-
networks» Un réseau social (social network) peut être défini de manière très globale comme un 
ensemble stabilisé de relations d’un type spécifique (par exemple de collaboration, de soutien, de 
conseil, de contrôle ou d’influence) entre un ensemble d’acteurs (Lazega, 1994). Par configuration, 
on entend, en référence au concept élaboré par Norbert Elias, un ensemble d’interactions et de 
tensions entre des acteurs interdépendants, éventuellement constitués en réseaux (Norbert Elias, 
1991, p. 157). 
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centres de décisions et systèmes institutionnels — et les acteurs sociaux. Ces der-
niers sont eux-mêmes organisés en réseaux qui peuvent intégrer des groupes 
d’intérêt constitués et bénéficient de ressources qui leur permettent d’intervenir et de 
se faire représenter sur la scène politique ou plus directement au sein de l’appareil 
politico-administratif 34. Nous tenterons donc d’identifier la configuration des 
réseaux d’action publique ainsi que les coalitions d’acteurs qui ont joué un rôle 
moteur (ou de frein) dans ce processus et qui se sont illustrés à travers des scènes ou 
des forums de négociation et d’élaboration politiques et législatives 35. Apparaissent 
alors deux grandes configurations antagonistes : 

— d’un côté, les opposants à la législation des retraites ouvrières et paysannes qui 
regroupaient la constellation libérale, les extrémistes et les adversaires de l’État 
bourgeois. 

— de l’autre, les partisans du droit social et de l’intervention de l’État composés 
d’une nébuleuse réformatrice républicaine ainsi que des courants du catholicisme et 
du christianisme social. 

Pour plus de clarté et de précision et sans négliger quelques nécessaires remon-
tées historiques, nous analyserons en particulier la conjoncture critique qui mène du 
second projet Guieysse contenant l’obligation, soumis aux députés le 5 juillet 1905, 
jusqu’au vote définitif de la loi par le Parlement, le 31 mars 1910. 

3. 1. DES COALITIONS D’OPPOSANTS POLITIQUES « MARGINAUX » 
  ET DES RÉSEAUX D’INTÉRÊT EN PERTE DE VITESSE 36 

Pour qu’elle soit possible, cette construction législative appuyée sur un change-
ment majeur dans les représentations dominantes s’est nourrie des faibles ressources 
sur la scène politique de certains de ses adversaires ou de leur affaiblissement 
progressif et de leurs divisions. Ces opposants peuvent être rangés en deux blocs : 
d’un côté, les adversaires résolus de l’État républicain, et de l’autre, la constellation 
libérale ainsi que la famille républicaine modérée opposées à l’interventionnisme 
étatique. Rien a priori ne semble relier ces deux entités mais, paradoxalement, alors 
que les intérêts politiques des deux camps sont totalement divergents et qu’à 
l’intérieur même du premier groupe existent des univers inconciliables, la logique 
de leurs discours et de leurs actions vont les conduire sensiblement au même résul-

 

34. Sur les groupes d’intérêt, cf. Offerlé, 1994.  

35. En s’inspirant des travaux sur les policy networks, nous proposons de circonscrire, pour notre étude, 
simplement deux types de réseaux : d’une part, la communauté d’action publique (policy 
community), très stable, fortement hiérarchisée, institutionnalisée et liée au système politique qui 
compte un nombre limité de participants interdépendants, avec une forte intensité de relations, 
partageant enfin des représentations, des pratiques et des valeurs communes, en particulier 
politiques. D’autre part, les réseaux d’intérêt, instables, sans grande hiérarchisation, ni forte 
institutionnalisation, composés de nombreux acteurs organisés et en relation mais ayant simplement 
des intérêts communs (Marsh, Rhodes, 1992 ; Hassenteufel, 1995). Sur l’apport que constitue 
l’analyse en termes de réseaux pour l’étude des politiques publiques, cf. Le Galès, Thatcher, 1995. 
Sur la théorie des coalitions et la notion d’« advocacy coalition», soit littéralement «coalition en 
faveur d’une cause» cf. Sabatier, Jenkins-Smith, 1993. 

36. Nous ne donnons dans cet article que les positions majoritaires au sein des différents réseaux. Pour 
le détail des rapports de force internes, cf. Dumons, Pollet, 1994. Toutes les données sur la 
représentation parlementaire sont tirées de Mayeur (1984). La Chambre des députés compte, en 
1906, un peu moins de 590 élus. 
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tat : un refus de la législation des ROP et une volonté de l’amener sur des voies qui 
permettent de la récupérer ou de la vider de sa substance propre. 

Les extrémistes et les adversaires de l’État forment donc la première coalition 
d’opposants à la loi. Elle est constituée de nombreux réseaux, souvent très fermés et 
imperméables entre eux. Marginalisés sur la scène politique bien que très présents 
pour certains dans l’espace social, ces acteurs sont animés par des logiques partisa-
nes et idéologiques totalement antagonistes mais convergeant vers une même 
dynamique du refus des législations et de la contestation de l’ordre établi. Ils cons-
tituent donc des coalitions, hybrides et de circonstance, en faveur des mêmes causes 
pratiques et d’intérêts communs. En effet, sur la gauche de l’échiquier politique, la 
majorité des anarchistes, anarcho-syndicalistes et syndicalistes d’action directe de la 
CGT ainsi que les socialistes révolutionnaires de tendance marxiste vont refuser 
cette législation. Paradoxalement, guesdistes et cégétistes se retrouvent sur une 
même ligne d’opposition alors que leurs intérêts au sein du mouvement ouvrier les 
ont souvent fait s’affronter (Branciard, 1982). Ils dénoncent un processus 
d’intégration de la classe ouvrière à la société bourgeoise, une agression perpétrée 
par des dirigeants extérieurs au monde du travail pour consolider l’ordre capitaliste, 
une négation enfin des capacités d’autonomie et d’auto-émancipation du 
mouvement ouvrier. Ils contestent la maigreur des pensions, la capitalisation des 
fonds et surtout la retenue obligatoire sur des salaires jugés déjà trop faibles : d’où 
les expressions de « retraites pour les morts » et de « gigantesque escroquerie capi-
taliste ». En s’opposant constamment et même violemment aux différents projets 
gouvernementaux, ils jouent le rôle de groupes de pression sur les scènes politiques 
et sociales 37. Influents dans le monde du travail par leurs discours et leurs actions, 
en particulier pour les syndicats affiliés à la CGT, ils possèdent toutefois peu de 
relais politique proprement dit, les syndicalistes parce qu’ils refusent le jeu parle-
mentaire, les socialistes parce qu’ils sont faiblement présents dans les hémicycles 38. 
Leur agitation contre l’application de la loi des ROP, après sa promulgation, 
connaîtra un succès relatif mais elle sera en partie battue en brèche par les modifi-
cations proposées en 1912 par le nouveau ministre du Travail Léon Bourgeois qui, 
en relevant la rente d’État de 60 à 100 francs, parvient à convaincre les plus récal-
citrants parmi les bénéficiaires potentiels (Pollet, Dumons, 1994, p. 392-393). Plus 
paradoxal encore est l’appui que ces opposants reçoivent indirectement de la part 
d’une coalition conservatrice qui va des catholiques intransigeants et intégristes 
jusqu’à certains nationalistes en passant par des monarchistes et des tenants de la 
contre-révolution. Issus de la matrice du catholicisme intransigeant, les foyers de 
l’intégrisme font de la question sociale une question uniquement religieuse. Cette 
crispation sur le terrain de la foi les conduit à un violent combat politique contre 
l’État républicain et toutes ses formes d’intervention sécularisées. Après la période 
combiste très anticléricale et la séparation de l’Église et de l’État, la discussion sur 
la législation des retraites obligatoires est un moment phare pour exprimer leur 
opposition au régime en place et leur volonté de réencastrer le politique et le social 

 

37. La CGT peut être considérée quasiment comme un parti politique, porteur d’un programme d’auto-
émancipation ouvrière (Julliard, 1988).  

38. En 1906, on compte 54 socialistes unifiés et 20 indépendants à la Chambre. Jules Guesde sera le 
seul député socialiste à voter contre la loi en 1910. 
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dans le religieux (Dumons, 1995). De leur côté, monarchistes, nationalistes et néo-
royalistes de l’Action Française optent en général pour une stratégie d’opposition 
qui oscille toutefois entre une adhésion sous condition, une grande indécision et un 
refus catégorique. En définitive, les adeptes de la solution charitable et les minorités 
qui composent cette opposition politique de droite restent marginalisés sur les 
scènes institutionnelles. Peu présents dans le champ social, si ce n’est par le biais 
des « syndicats jaunes », ils ne peuvent compter que sur une représentation parle-
mentaire très étroite pour les nationalistes, encore présente bien que limitée à quel-
ques bastions traditionnels pour les autres 39. Tel n’est pas le cas de la seconde coa-
lition qui réunit l’ensemble des défenseurs du libéralisme et de la solution 
mutualiste. 

Au centre de cette « convergence conflictuelle » (Hatzfeld, 1971) qui conduit 
des acteurs très divers à s’opposer à la loi des ROP émerge en effet la masse du 
continent libéral et anti-interventionniste. Les divers réseaux libéraux s’expriment 
sur de nombreuses scènes : politique, économique, sociale, universitaire, intellec-
tuelle. On assiste toutefois à un affaiblissement progressif et relatif de leur influence 
dans tous ces secteurs à partir de la décennie 1890. Cette coalition plurielle mais 
assez homogène garde cependant une réelle capacité à nouer des liens avec les 
appareils gouvernementaux et législatifs et à y faire représenter ses intérêts qui 
passent le plus souvent par un plébiscite de la solution mutualiste. Directement relié 
à la mutualité, un réseau d’intérêt s’est en effet constitué autour du grand patronat et 
des associations professionnelles de la grande industrie. Mais la conversion stra-
tégique des élites républicaines mutualistes à l’obligation finit d’affaiblir ce groupe 
de pression pourtant fortement établi et défendu au Sénat, où l’on trouve ce qu’il est 
convenu d’appeler des « sénateurs-mutualistes ». Ces « hommes-frontières », pour 
la plupart défenseurs d’une assurance à vocation marchande ou non-marchande, 
siègent parmi les républicains modérés, progressistes et ralliés de la Haute Chambre 
ainsi que dans une moindre mesure au Parlement (Gibaud, 1992, p. 79-85). La 
nouvelle configuration politique de la Belle Époque qui voit le triomphe des radi-
caux-solidaristes ainsi que la faiblesse et la gestion délicate des réalisations patro-
nales et mutualistes ne permettent plus à ces acteurs et à leurs réseaux de s’opposer 
au vote d’une législation d’assurance sociale obligatoire en matière de retraite. Ils 
vont toutefois déployer une énergie considérable pour retarder le projet et l’amender 
fortement. Le rôle éminent des républicains modérés, défenseurs du libéralisme et 
de la solution de la prévoyance subsidiée, s’illustre ainsi en 1909 par la capacité de 
la commission sénatoriale à substituer au projet Guieysse, soutenu par le 
gouvernement radical, un texte de compromis proposé par l’un des leurs 40. Dans ce 
cadre, l’obligation est limitée et le taux de cotisation fortement réduit, de sorte que 
les adhérents à une société mutualiste cotisant pour la retraite et ceux ayant 
« contracté un engagement pour l’achat ou la construction d’une habitation à bon 
marché, ou pour l’acquisition d’une petite propriété [...] pourront être autorisés à 
continuer à appliquer à ces œuvres les versements personnels auxquels ils seront 

 

39. Les nationalistes obtiennent 31 sièges aux élections législatives de 1906 alors que les conservateurs 
de tradition monarchiste en comptent encore 50.  

40. Il s’agit d’Alcide Poirrier, ancien président de la Chambre de Commerce de Paris, sénateur 
républicain modéré de la Seine, président du groupe de l’Union Républicaine et rapporteur de la loi 
de 1898 sur les accidents du travail où l’obligation avait été finalement écartée. 
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tenus par la présente loi. Ils conserveront le bénéfice de la contribution des 
employeurs et la subvention complémentaire de l’État » 41. Les réseaux libéraux ont 
donc été contraints d’accepter l’obligation mais ils ont veillé à ce que l’initiative 
mutualiste et l’acquisition immobilière soient encouragées et surtout que la cotisa-
tion obligatoire des salariés, devenue très faible, joue simplement un rôle 
d’acculturation à la prévoyance individuelle. Leur action ne s’est d’ailleurs pas 
arrêtée là. Les libéraux, conscients du fait qu’une loi n’existe que par son applica-
tion, en particulier à travers les divers règlements d’administration publique édictés 
et sa jurisprudence, obtiendront une victoire différée grâce à deux jugements qui 
supprimeront de fait le caractère obligatoire de la loi 42. Malgré ce frein, la dynami-
que de l’assurance sociale obligatoire pour les salariés est enclenchée et ouvre la 
voie aux futures assurances sociales multirisques de l’entre-deux-guerres. Dans ce 
domaine, l’impulsion première a bien été donnée par une coalition politique domi-
nante dans les années 1906-1910. 

3. 2. DE LA NÉBULEUSE RÉFORMATRICE À LA COMMUNAUTÉ D’ACTION PUBLIQUE 

Lorsque l’on examine les chemins que la décision publique en matière de 
retraites ouvrières et paysannes a empruntés et les acteurs qu’elle a mobilisés, on 
constate le rôle essentiel joué par une communauté d’action publique incontourna-
ble, encadrée, soutenue et relayée par des réseaux d’intérêt, le tout constituant les 
bases de la nébuleuse réformatrice de la Belle Époque (Topalov, à paraître). 

Parmi les réseaux d’intérêt à dominante interventionniste, situés dans des cein-
tures périphériques et souvent marginalisés sur la scène politique, se distingue 
d’abord la vaste coalition des catholiques et chrétiens sociaux. Ce regroupement 
hétérogène d’individus, de revues, de mouvements, d’actions, de discours et de 
pratiques converge vers un soutien assez appuyé à la législation d’État bien que 
leurs visions de société soient très différentes, voire antagonistes de celles des répu-
blicains au pouvoir (Dumons, 1994 et 1995). Plus largement encore, l’héritage de 
l’école contre-révolutionnaire traditionnelle, réactivée à travers le catholicisme 
social, a fortement contribué à la mise en place et à l’acceptation de la loi des ROP 
au sein des catholiques français. Ainsi, les tenants de la Contre-Révolution qui ont 
échoué sur le terrain politique, notamment dans la défense de la cause monarchiste, 
et qui restent largement minoritaires dans le jeu politique et parlementaire, ont par 
contre réussi à influencer toute une partie du monde de l’action sociale 43. Acceptant 
pour la plupart le régime républicain en place, ils tentent, à l’instar de leurs chefs 
charismatiques tels Albert de Mun ou l’abbé Lemire, de le rendre compatible avec la 
morale et les idéaux chrétiens. Les lois sociales de la République, et en particulier 
celle des retraites, leur fournissent l’occasion d’exercer leur action sociale dans le 

 

41. Article 3 de la loi des ROP : Retraites ouvrières et paysannes (loi du 5 avril 1910). Textes officiels 
et commentaires, Paris, Imprimerie Paul Dupont, 1911.  

42. En particulier l’arrêt de la Cour de cassation dans l’affaire Bellamy-Carrel en date du 11 décembre 
1911 ne permet pas à un patron d’obliger un ouvrier récalcitrant à cotiser, et cela le délivre de sa 
propre obligation. Il sera suivi de deux autres jugements allant dans le même sens, le 22 juin 1912 
et le 6 février 1913. 

43. Les catholiques sociaux, ralliés, se retrouvent surtout au sein de l’Action Libérale Populaire qui 
compte 20 députés en 1906 dont Albert de Mun et les abbés démocrates. 
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cadre d’une société sécularisée. Ils se sont ainsi faits les apôtres d’une solution 
interventionniste et assurantielle qui intègre l’obligation. Cette dernière est 
également soutenue politiquement par d’autres coalitions d’acteurs et par des 
réseaux d’intérêt qui leur sont pourtant idéologiquement et politiquement très 
opposés. Ceux du réformisme syndical et socialiste, assez homogènes et bien repré-
sentés sur la scène politique et sociale, apportent en effet un soutien non négligeable 
à la législation proposée par le gouvernement. Soudés autour d’éminentes 
personnalités comme Jean Jaurès, Edouard Vaillant ou Albert Thomas, ils possèdent 
leurs propres programmes politiques qu’ils tentent de faire triompher et donc de 
légitimer. L’idée d’une République sociale et fraternelle guide leurs revendications 
en faveur d’une réorganisation de la société, soit par le biais d’une auto-
émancipation de la classe ouvrière (Vaillant), soit dans le sens de la négociation et 
du compromis entre les classes sociales (Jaurès, Thomas), mais toujours à travers 
l’affirmation d’un droit ouvrier à la retraite. La coalition centrale qui tente de mener 
le jeu à sa guise doit donc compter avec des réseaux d’intérêts qui la soutiennent 
fortement tout en exerçant une pression sur ses orientations pour essayer de les 
rendre compatibles avec leurs propres convictions politiques. 

Au cœur même du processus de décision figure donc une communauté d’action 
publique qui se décompose également en plusieurs cercles concentriques. Elle 
rassemble tout d’abord les acteurs gouvernementaux stricto sensu qui composent un 
champ institutionnel très homogène et fermé où les hommes du parti radical règnent 
en maître 44. Les ministres radicaux modérés et radicaux-socialistes se sont 
néanmoins adjoint les services de socialistes indépendants comme René Viviani et 
de certains républicains de gauche proches de l’Alliance Républicaine. Ce premier 
cercle comprend également des membres de la haute fonction publique placés au 
cœur de cabinets, commissions et institutions administratives incontournables : 
direction de la Mutualité au sein du ministère du Travail et de la Prévoyance 
Sociale, commission d’Assurance et de Prévoyance Sociale, office et ministère du 
Travail à partir de 1906 45. S’y agrègent des députés — et dans une moindre mesure 
des sénateurs — de même obédience, en particulier ceux qui travaillent au sein des 
diverses commissions sociales du Parlement (commission du travail de la Chambre 
des députés, commissions parlementaires et sénatoriales des retraites ouvrières). Y 
collaborent enfin de simples membres des partis politiques au pouvoir 46. 

Tous ces acteurs travaillent et s’expriment à partir de quelques espaces majeurs 
de négociation et de légitimation : la scène gouvernementale d’abord, celles du 
Parlement ensuite, le forum institué par le parti radical enfin. Avant l’arrivée au 
pouvoir des radicaux, le premier projet Guieysse a été quant à lui pensé et amendé 
au sein même de la franc-maçonnerie, et plus précisément du Grand Orient de 

 

44. Le gouvernement Clémenceau formé le 25 octobre 1906 parvient à gouverner presque trois ans. Il 
est renversé le 20 juillet 1909 et l’instabilité redevient la règle, mais le premier gouvernement 
Briand garde une partie de l’ancienne équipe gouvernementale (Mayeur, 1984, p. 214, 220-221). 

45. Il faut ajouter le travail parlementaire des diverses commissions relatives aux questions financières 
et celui des hauts fonctionnaires du ministère des Finances. 

46. Aux élections législatives de 1906, les républicains de gauche ont 90 élus, les radicaux 115, les 
radicaux-socialistes 132, soit au total une très large majorité de 337 députés sur près de 590. 
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France, que l’on peut considérer avant 1902 comme un « parlement-fantôme » 47. 
Or, dans le domaine du social et particulièrement de la retraite, aucun acteur n’a le 
monopole de l’expertise légitime comme cela peut être le cas dans d’autres secteurs 
à la même époque 48. Le rôle de la communauté d’action publique est alors juste-
ment de tenter de « verrouiller » ce champ pour imposer son expertise par de mul-
tiples voies : projets gouvernementaux, commissions, rapports, enquêtes, congrès, 
déplacements et discours officiels, presse,... Elle y parvient en partie seulement. 

Plus généralement, on peut émettre l’hypothèse qu’il s’est produit, dans une 
conjoncture critique 49, un double phénomène d’apprentissage social et de crise des 
représentations qui permet de saisir l’horizon des possibles d’une telle initiative 
législative. Ainsi dans ce cadre précis, l’innovation politique n’est pas seulement 
due à l’action autonome des gouvernants, mais il s’agit aussi d’une réponse à 
l’évolution d’un débat sociétal qui est vite apparu encadré par les préoccupations et 
les compétitions électorales. Dans cette vision traditionnelle et pluraliste, la politi-
que peut donc être analysée comme une lutte pour le pouvoir où les intérêts en 
compétition influent sur le gouvernement. Les groupes de pression, les partis et les 
experts politiques, mais également les hauts fonctionnaires, ont ainsi tenté 
d’acquérir du pouvoir et d’en user en influençant les discours politiques. Cet exem-
ple permet donc de relativiser l’idée d’une totale autonomie des agents de l’État et 
donc d’un poids prépondérant des seuls bureaucrates et des experts dans 
l’« invention » de la politique 50. Elle indique que les périodes de crises (de para-
digme, de régulation, politiques, sociales) seraient plus favorables à un processus où 
le débat s’avère plus large et les pressions sur l’appareil politico-administratif plus 
fortes (Hall, 1993 ; Merrien, 1990). 

À propos des retraites ouvrières et paysannes, il semble que l’on se situe dans ce 
type de conjonctures critiques qui met en évidence une conception pluraliste de la 
décision publique, sans pour autant que l’on puisse négliger des phénomènes de 
limitation de l’action publique imposés en particulier par des initiatives propres aux 
acteurs étatiques. Surtout, il ne suffit pas de repérer les réseaux d’intérêt en présence 
mais bien de saisir comment ces derniers sont capables de mobiliser des ressources 
pour institutionnaliser leurs demandes et leurs intérêts sur la scène politique. 

 

47. Paul Guieysse cristallise dans sa personne les principales influences au cœur de la communauté 
d’action publique : député radical du Morbihan, président de la commission d’assurance et de 
prévoyance de la Chambre, franc-maçon, membre influent des milieux actuaires et mutualistes 
(Gibaud, 1992, p. 81-82, Marec, 1993).  

48. Avec par exemple les politiques d’équipement et de voirie sur lesquelles règnent en maître depuis 
longtemps les ingénieurs des Ponts et Chaussées (Gaudin, 1985). À la même époque, d’autres 
politiques sectorielles s’appuient également sur un appareil administratif et une haute fonction 
publique plus ancienne et performante. C’est le cas de l’assistance (Renard, 1994). 

49. Sur la notion de conjoncture critique, cf. Lacroix, Lagroye, 1992, p. 11. 

50. Cette perspective est le plus souvent retenue dans les approches institutionnalistes et néo-
institutionnalistes. Peter A. Hall pense que cette autonomie et cette capacité d’initiative semblent 
réelles et opérationnelles dans les périodes « normales » où les ajustements et changements se font à 
la marge ou sans remettre en cause le système en place et ses fondements intellectuels. Dans ces 
moments-là, les politiques publiques se trouveraient être fortement bornées, limitées par les 
politiques précédemment menées et l’initiative resterait aux mains des experts, hauts fonctionnaires 
et technocrates (Hall, 1993). 
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La saisie du politique, en particulier par le biais de la construction de la loi, 
apparaît alors comme la traduction d’enjeux sociaux majeurs et de luttes de pouvoir 
ou d’influence. À travers ce débat pour l’élaboration législative s’illustrent des 
« habitus » de groupes qui structurent largement les discours et les pratiques des 
différents acteurs et réseaux concernés. Les logiques de ces derniers, soumises à des 
conflits et des tensions internes, n’apparaissent pas toujours très rationnelles mais 
restent globalement cohérentes du point de vue de chacun. En tout cas, le choix final 
qu’opère la loi entre différents projets n’est jamais neutre et aboutit à une solution 
de compromis qui matérialise la force et le pouvoir des différentes coalitions 
d’acteurs, c’est-à-dire leur capacité à se faire entendre, à influer et à 
institutionnaliser leurs intérêts sur la scène politique mais également à les rendre 
représentatifs et légitimes. L’appareil politico-administratif ainsi que les structures 
institutionnelles révèlent aussi leurs potentialités d’interaction, sélectionnant les 
acteurs légitimes, jouant de filtres divers, soumettant les demandes aux procédures 
légales, les faisant entrer dans un cadre préétabli. Au bout du compte, plus que la 
victoire d’un modèle se dégage un compromis entre des propositions dont l’écho 
reste proportionnel à l’influence des groupes et coalitions considérés. Il apparaît 
donc des perdants et des gagnants de la législation. Ces derniers voient soit leur 
logique être finalement retenue, soit leurs sympathisants en tirer les principaux 
bénéfices. Au-delà des combats de valeurs et des luttes idéologiques, il existe des 
stratégies internes aux réseaux, des négociations et des compromis, des rapports de 
force et des ajustements divers entre acteurs mais également des alliances politi-
ciennes et de circonstance conduisant à une forme de régulation politique qui mène 
à la prise de décision publique. Surtout, au sein de cette conjoncture critique, plu-
sieurs temps forts montrent comment une même thématique — la retraite ouvrière 
— prend des sens divers et recouvrent des réalités fort différentes suivant les 
acteurs, même parmi ceux qui vont finir par se retrouver coalisés pour soutenir la 
législation. 

Enfin, l’examen de la configuration globale permet de comprendre que les 
réseaux qui promeuvent le projet de retraite obligatoire sont les plus pourvus en 
ressources leur donnant un accès direct à la scène politique et à l’appareil gouver-
nemental, ce qui les rend incontournables. De leur côté, les catholiques sociaux, s’ils 
gardent une grande activité et un fort impact dans l’action sociale, sont marginalisés 
politiquement. En ce sens, ils ne jouent qu’un rôle de groupe de pression tout 
comme les socialistes jauressiens et les syndicalistes réformistes d’un côté, les 
adversaires de l’État bourgeois et les extrémistes d’un autre. La constellation libé-
rale garde quant à elle, malgré son net déclin, des bastions importants, en particulier 
au Sénat. La presse politique, économique et syndicale, les revues et ouvrages 
spécialisés ainsi que les divers congrès et lieux de médiation comme le Musée 
Social possèdent également un rôle central dans la construction de l’espace de 
controverses. Mais au cœur du dispositif se tient cette « communauté d’action 
publique » avec ses scènes spécifiques où fusionnent des élites politiques et 
administratives radicales dont la puissance va assurer le succès d’un type particulier 
de projet 51. Très homogène et relativement restreinte, elle est inscrite au cœur même 

 

51. Dans la lente élaboration de le loi des ROP, les acteurs locaux (maires, préfets en particulier) qui 
vont pourtant jouer un rôle central dans la mise en œuvre semblent avoir été très peu associés à la 
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du système politico-administratif de la Troisième République avant la Grande 
Guerre et va rester relativement stable pendant près de dix ans (1900-1910) et sans 
changement majeur après 1906. C’est bien elle qui, avec difficulté et après de 
multiples compromis, parvient à inaugurer un nouveau mode de régulation des 
populations ouvrières âgées. Son succès, même relatif, marque l’avènement d’une 
solution caractéristique d’un volontarisme politique propre à la coalition radicale-
solidariste alors au pouvoir. 

Cette équation politique nouvelle, qui conjugue la démocratie libérale et repré-
sentative avec, d’un côté, le marché libéral et, de l’autre, un fort interventionnisme 
social en faveur des populations ouvrières puis salariées ainsi que le choix d’une 
société solidaire, constitue le fond commun du système de protection sociale de la 
Troisième République. La loi des ROP y a joué un rôle majeur, non pas simplement 
que les radicaux aient jugé cette cause comme étant la meilleure, mais parce que le 
renforcement politique de leur position a coïncidé avec l’examen de ce projet inscrit 
depuis plus de vingt ans à leur programme. Cette législation, qui porte encore les 
traces d’un grand siècle libéral à peine achevé, ouvre la voie aux systèmes modernes 
d’assurance sociale obligatoire. À ce titre, le grand retournement qu’elle induit, 
méritait certainement ces passions, ces difficiles négociations et ces affrontements 
violents qui illustrent la lente et délicate structuration des intérêts sociaux et politi-
ques sous la République radicale 52. Cette séquence de la décision publique constitue 
l’aboutissement politique d’un long processus intellectuel et social qui a débuté au 
milieu du XIXe siècle. 
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décision publique. Ils n’auront pas d’ailleurs les moyens réels, annoncés au départ, pour faire 
appliquer la législation (Dumons, Pollet, 1994, p. 384-410). Dans le processus décisionnel, tout se 
passe comme si la charge idéologique et politique ainsi que les débats sur les conséquences 
financières absorbaient toutes les forces des acteurs en présence. Les parlementaires, eux-mêmes 
élus locaux, n’évoquent que très rarement ce point. 

52. Dans une logique similaire traitant de la formation des politiques sociales aux États-Unis, cf. 
Skocpol, 1993.  
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